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	Appel à propositions : autorités locales dans le développement

Actions en Bolivie

Date limite de soumission de la note succincte : 

25/05/2012

EuropeAid/132-822/DCI-NSAPVD



Cet appel s’inscrit dans le programme acteurs non étatiques et autorités locales introduit en 2007. 

Dans le cadre de ce programme sont publiés chaque année un appel « multi - pays » (action dans au moins 2 pays partenaires) et une quarantaine d’appels « un pays » (action dans un pays partenaire). 

Le présent appel à propositions s’inscrit dans le volet « un pays » Bolivie des budgets 2011 et 2012. 

C’est un programme “centré sur les acteurs” qui vise à renforcer les capacités des organisations de la société civile et des autorités locales comme condition préalable à une société plus équitable, plus ouverte, plus démocratique. Ce renforcement passe par le soutien à leur « droit d'initiative ».

Objectifs et priorités de l’appel

L'objectif général du présent appel à propositions est d’appuyer les actions au niveau national proposées et mises en place par les organisations de la société civile et les autorités locales dans le but de promouvoir une société inclusive et démocratique ainsi que la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement et des autres objectifs de développement adoptés lors des grandes conférences internationales.

Les objectifs spécifiques du présent appel à propositions sont :

· Aider les populations qui ne bénéficient pas des services de base et qui sont exclues des processus d’élaboration des politiques publiques,

· Renforcer les capacités des acteurs locaux dans le but de faciliter leur participation à la définition et/ou à la mise en œuvre des stratégies de réduction de la pauvreté et de développement durable,

· Faciliter les interactions entre les organisations de la société civile et les autorités locales dans le cadre des actions de renforcement des liens communautaires,

· Renforcer le rôle institutionnel des autorités locales et de leurs associations nationales dans le cadre de la gouvernance locale et renforcer les processus de décentralisation lorsque cela est nécessaire.

Les priorités de cet appel sont : 

· Le renforcement des capacités de gestion des autorités locales et des associations d’autorités locales et leur interaction avec les niveaux régionaux et nationaux, dans le cadre du processus de décentralisation actuel,

· Les propositions visant à établir des stratégies de développement, avec une approche territoriale, dans le cadre du processus actuel de décentralisation,

· Les initiatives qui renforcent les institutions territoriales et contribuent à l’établissement de pactes sociaux entre les différents acteurs d’un territoire, autour d’une stratégie de développement économique local,

· Les initiatives  visant à renforcer la participation des acteurs productifs d’un territoire, en particulier les petites et moyennes entreprises, en accord avec la stratégie locale de développement,

· Les initiatives qui présentent des synergies avec d’autres actions européennes de coopération au développement.

Toutes les actions devront être basées sur des initiatives des partenaires locaux. Leur participation à toutes les étapes de mise en œuvre des projets devra être garantie.

Dans la mesure du possible, une attention particulière sera portée aux projets qui prennent en compte les thématiques transversales qui contribuent à l’objectif global d’éradication de la pauvreté, comme par exemple la promotion de l’égalité des genres, la promotion et la protection des droits des enfants, les questions environnementales.

Caractéristiques de l’appel 

Zone géographique :  les actions doivent être mises en œuvre en Bolivie, dans les localités les moins développées

Demandeurs et partenaires :  les autorités locales et associations d’autorités locales de Bolivie ou d’un pays de l’UE peuvent être « demandeurs »

Durée de l’action :  24 à 60 mois

Enveloppe financière totale disponible :  300 000 EUR  

Montant minimal de la subvention UE : 50 000 EUR

Montant maximal de la subvention UE : 300 000 EUR

Pourcentage du cofinancement : 

· La subvention de l’UE s’élèvera à au moins 50% du total estimé des coûts éligibles de l’action

· La subvention de l’UE s’élèvera au maximum à 75 % du total estimé des coûts acceptés de l’action si le demandeur est une autorité locale d’un pays de l’UE (ou 90% si le demandeur est une autorité locale de Bolivie)

Les demandeurs devront soumettre leur note succincte au plus tard le 25 mai 2012 (inscription sur PADOR obligatoire pour les demandeurs)

Dans un second temps, les demandeurs dont les projets ont été sélectionnés devront remettre leur dossier complet (inscription sur PADOR obligatoire pour les demandeurs et leurs partenaires)

Les demandes doivent être rédigées en espagnol.
Pour une information complète, nous vous invitons vivement à lire les lignes directrices de cet appel. 

Cités Unies France reste à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire.
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